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RESUME 

Nous analysons la pérennité des PDME de type vertical dans la grande distribution et de leur 
apport à l’organisation et à la productivité des échanges marchands à partir de la 
problématique de la création et du partage de la valeur. Cinq axes de valeur sont proposés 
en synthèse de la littérature sur la valeur des intermédiaires électroniques : technologies de 
l’information (TI), construction d'un avantage stratégique, jeu concurrentiel vis-a-vis des 
fournisseurs, gestion de la relation avec les fournisseurs et gains économiques. Ils sont 
illustrés par cinq études de cas auprès des principaux distributeurs français au cours de 
l'année 2005. Nous discutons en particulier la forme de la PDME (privée ou en consortium) 
en rapport avec la théorie des coûts de transaction et dans une moindre mesure avec la 
théorie des ressources. 

Mots clés : commerce électronique, places de marché électroniques, enchères 
électroniques,  catalogues électroniques, valeur, grande distribution 

I. INTRODUCTION 

Depuis le début des années 2000 en Europe, les places de marché électroniques (PDME) ont 
connu un fort mouvement de consolidation qui s’est traduit par leur disparition ou 
regroupement, à l’image des récentes fusions de PDME dans le secteur de la grande 
distribution. Les PDME sont définies dans cet article comme des intermédiaires électroniques 
entre acheteurs et vendeurs, dont le rôle consiste à offrir des outils électroniques et leurs 
services associés pour supporter le processus d’échange interentreprises. Ces PDME 
avaient pourtant été perçues comme de formidables vecteurs d’une baisse importante des 
coûts de transactions marchandes. Mais très vite, les chercheurs ont noté que la forme des 
PDME dépendait finalement de la complexité des processus d’achat et d’approvisionnement 
de leurs clients [Dominguez, 2002] ou de celle des situations d’achat [Pensel, 2004]. Ainsi il 
semble opportun de s’interroger sur les facteurs explicatifs de la forme et de la pérennité des 
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PDME qui sont parvenues à subsister et se développer. C’est ce que propose cette 
recherche, à partir d’une analyse de cinq cas de la grande distribution française, et en se 
focalisant sur la valeur perçue pour les acheteurs. Nous analysons les propositions de valeur 
des PDME puis en examinons l’impact sur les formes de PDME pérennes. Nous analysons 
ainsi les relations entre PDME et grande distribution en répondant aux deux questions 
suivantes : 

- Quelles sont les propositions de valeurs des PDME pour les distributeurs ? La 
décomposition en une analyse en cinq axes nous permet d'avoir une meilleure 
compréhension des dimensions structurantes de la valeur dans ce secteur. 

- Comment les propositions de valeur des différents types de PDME expliquent-elles la 
pérennité de certaines PDME et l'échec des autres ? La question de la standardisation des 
processus devient alors fondamentale et sera plus clairement détaillée au sein de cet article. 

Les chercheurs ont largement fait appel à la théorie des coûts de transaction [Williamson, 
1985] pour analyser l’informatisation des échanges marchands [Malone et al., 1987], préciser 
la nature des coûts en jeu dans la détermination du mode de gouvernance [Clemons et al., 
1993] ou envisager l’évolution des relations de pouvoir vers des marchés biaisés [Granados 
et al., 2005]. Ce courant privilégie l'approche transactionnelle du marché et son analyse en 
termes d'allocation des ressources. Tout en achetant d'avantage, les entreprises ne le font 
pas par un vaste appel au marché [Malone et al., 1987], mais par des partenariats à valeur 
ajoutée auprès d’un nombre de fournisseurs restreint [Clemons et al., 1993]. Cette voie entre 
le marché et la hiérarchie pourrait cependant être remise en cause lorsque les PDME 
sont  perçues comme des facteurs d’élargissement du marché par l’ouverture qu’elles offrent 
vers des fournisseurs à bas coûts, notamment à l’étranger. 

Parallèlement, la littérature montre que le mode de gouvernance des relations inter-firmes et 
la minimisation des coûts ne sont qu'un des éléments favorisant la création d'un avantage 
compétitif interorganisationnel [Dyer et Singh, 1998]. Les relations inter-firmes peuvent  
également permettre de développer des actifs spécifiques, de la connaissance, et de la 
valeur [Hackney et al., 2004]. Au-delà des gains de productivité en nature, en valeur et en 
coût unitaire [Rowe, 1994], l’informatisation des échanges marchands autorise l’agrégation et 
le courtage, mais favorise aussi l’offre de contenu, le partage d’actifs et l’intégration 
d’information. Ce second courant privilégie l'approche par la théorie des ressources 
[Wernerfelt, 1984] des relations inter-firmes et leur analyse en termes de création de valeur et 
d'avantage compétitif. Une revue de la littérature sur la valeur que peuvent apporter différents 
intermédiaires entre acheteurs et vendeurs (traditionnels, électroniques et PDME) sera ainsi 
effectuée dans une première partie. Celle-ci nous permettra d’aboutir à une grille d’analyse 
de la valeur perçue des PDME par leurs clients à travers 5 axes.  

La seconde partie propose une analyse empirique de cette question à partir d’études de cas 
réalisées auprès de cinq grands distributeurs français. Nous proposons une analyse 
comparative de la valeur telle qu'elle est perçue par les acteurs autour de cinq principaux 
axes issus de la littérature sur les intermédiaires électroniques.  

Nous la discutons et l’interprétons dans une dernière partie en utilisant la théorie des coûts de 
transaction (TCT) et la théorie des ressources (TR) pour interpréter nos cinq axes de valeur 
selon deux types dominants de PDME rencontrées dans le secteur : les PDME en consortium 
et les PDME privées. 

Les observations réalisées montrent que la création des PDME a tantôt agi sur l'amélioration 
des processus de coordination interne et tantôt sur les mécanismes de coordination externe, 
aboutissant dans tous les cas à une meilleure fluidité des échanges informationnels. 
L’informatisation des échanges ne contribue pas seulement, et comme le prédit la TCT, à une 
baisse des coûts des transactions marchandes [Malone et al., 1987] mais aussi à une 
amélioration de la coordination interne et donc une baisse des coûts de la hiérarchie. Elle 
optimise la mobilisation des ressources au sein d’un réseau acheteur/vendeur formant une 
entreprise étendue. C’est alors la question de la création de ressources et de la répartition de 
la valeur au sein de ce réseau qui se pose et dont on ne peut ignorer l’impact sur la pérennité 
des différentes formes de PDME.  
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II. APPROCHES THEORIQUES : VALEUR ET PLACES DE MARCHES ELECTRONIQUES  

QUELLES PDME? 

Comme l’indiquent Dominguez [2002] ou Pensel [2004], il existe de nombreuses typologies 
de PDME, plus ou moins complexes. Nous nous intéressons ici aux PDME verticales qui 
permettent de développer les échanges marchands au sein d’une filière ou d’un secteur par 
opposition aux PDME horizontales qui vendent des biens et services indirects à tous les 
secteurs d’activité [Kaplan et Sawhney, 2001]. Parmi celles-ci, nous distinguons les PDME 
selon le caractère plus ou moins ouvert de l’accès à leurs fonctionnalités et selon la structure 
de leur capital:  

• Les PDME publiques sont garantes de la neutralité dans les échanges. Tout acheteur ou 
vendeur peut y participer sans conditions. A noter qu’il est extrêmement difficile de 
trouver des PDME verticales de ce type.  

• Les PDME seront qualifiées de PDME en consortium quand leurs actionnaires sont des 
participants. La structure du capital explique que ces PDME ne peuvent garantir la même 
neutralité que celle des PDME publiques. Cependant, le nombre de participants et les 
modes de gouvernance influencent la structuration du pouvoir. Il est ainsi possible de 
distinguer deux types de PDME en consortium : 

o Des PDME en consortium large, dans lesquelles de nombreux acteurs sont 
associés au capital. Les actionnaires peuvent être des vendeurs, des acheteurs, 
ou les deux, mais aussi des sociétés de capital risque. Le nombre des 
actionnaires confère à ces PDME une certaine indépendance qui pourrait nous 
inciter à les qualifier de semi-publiques. Elles permettent d'offrir de véritables 
standards pour les échanges commerciaux dans le monde. Dans la grande 
distribution, la PDME Agentrics, née de la fusion entre WWRE1 (64 distributeurs) 
et GNX2 fin 2005, présente cette caractéristique. Les nombreux regroupements 
observés au cours des dernières années ainsi que le développement des 
standards devraient encourager le développement de ce type de PDME. 

o Des PDME en consortium restreint, fondées par une ou plusieurs entreprises 
d’une même filière, qui sont parfois directement concurrentes sur le marché final, 
et qui apportent chacune des ressources et expérience. La propriété et le 
contrôle des ressources sont ici répartis entre les fondateurs. Ce fut le cas de 
GNX avec 8 distributeurs dont Carrefour en France. Ces PDME créent leurs 
propres standards qui peuvent devenir quasi-universels lorsque la structure de 
marché s’apparente à un oligopsone concentré3 .  

• Les PDME privées4 : un grand donneur d’ordre s'appuie sur sa PDME et la technologie 
Internet pour optimiser ses relations avec ses partenaires. C’est le cas de Retail Link de 
Wal-Mart. La possession d’une PDME privée n’est pas incompatible avec la participation 
à une PDME plus ouverte : par exemple, Wal-Mart a rejoint la PDME 1Sync5 en août 
2005.  Comme nous le montrerons par la suite, ceci illustre la place croissante des PDME 
en consortium, pour les organisations fournisseurs et distributeurs de plus grande taille. 

 

                                                      
1 WWRE : World Wide Retail Exchange 
2 GNX : Global Net Exchange 
3 cas de la PDME Supply On dans le secteur automobile [Dominguez, 2005] 
4 Si la notion de PDME est un oxymore [Caby-Guillet et Rowe, 2002], celle de PDME privée 
l’est encore davantage ! 
5 1Sync est issue de la fusion entre la PDME de grands fabricants Transora et UCCNet en 
août 2005. 
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Si elles ont longtemps été perçues comme des bourses d’échange en ligne, force est de 
constater que les fonctionnalités des PDME et les services offerts en font plus aujourd’hui des 
systèmes d’information interorganisationnels permettant de coordonner des processus 
d’échange interentreprises. C’est probablement à l’évolution des fonctionnalités et des 
services offerts, qui contribue à créer la valeur pour les utilisateurs, que l’on doit les 
orientations du mouvement de consolidation qu’ont connu les PDME. 

POUR UNE ANALYSE DES PDME BASEE SUR LA CREATION DE VALEUR 

L’approche gestionnaire propose une analyse basée sur la valeur comme axe d’observation 
des nouveaux intermédiaires électroniques [Porter, 1985]. Aux éléments de valeur passés, 
qui peuvent, suivant les cas, donner partiellement lieu à des mesures de coûts, l’analyse de 
la valeur permet de capter les éléments de valeur inscrits dans le présent, ainsi que ceux 
visés dans le futur. Ainsi, et contrairement à l’approche par les coûts, l’analyse par la valeur 
s’inscrit dans une perspective dynamique. 

De la création de valeur à son appropriation au sein d’un réseau d’acteurs  
Porter [1985] distingue deux enjeux principaux de la valeur : tout d’abord celui de la création 
de valeur, et ensuite celui de l’appropriation de cette même valeur.  

Les modes de création de valeur linéaires décrits dans la logique de chaîne de valeur au sein 
de filières sont rendus plus complexes par l'émergence d'entreprises en réseaux et la 
création d'interdépendances [Thompson, 1967]. La création de valeur obéit à une logique de 
co-construction [Norman et Ramirez, 1993] résultant de l'engagement mutuel des entreprises 
dans l'activité partagée [Blankenburg et al., 1999]. La valeur créée en co-production est 
essentiellement issue des services basés sur une infrastructure qui assure la sécurité des 
données échangées [Stabell et Fjeldstad, 1998] et encourage un mouvement de 
standardisation permettant une meilleure coordination. 

La problématique de l’appropriation de la valeur s’inscrit dans une perspective de jeux de 
pouvoir. Cox, Lonsdale, Watson et Qiao [2003] décrivent un modèle dans lequel le type de 
gestion de la relation fournisseur dans les échanges B2B dépend à la fois des modalités de 
travail (à couteaux tirés, en mode collaboratif) et du mode de partage de la valeur (équilibré 
ou biaisé). Ainsi, la problématique de l’appropriation de la valeur apparaît comme clé dans 
l’équilibre des échanges interentreprises. La capacité de chaque organisation à capter la 
valeur du dispositif s’explique par deux types d’appropriation de la valeur décrits dans la 
littérature. Dans un premier cas, défendu par Brandenburger et Stuart [1996], l’appropriation 
de la valeur s'inscrit dans le cadre de la gestion du pouvoir au sein d’un réseau de relation 
interentreprises. Tandis que dans le deuxième cas, la non-appropriation de la valeur 
s’explique principalement par des investissements inadéquats ou insuffisants de la firme 
[Chircu et Kauffman, 2000], ou encore par la nature des investissements en actifs 
complémentaires [Teece et al., 1997]. La question de la répartition de la valeur entre les 
participants du réseau est d’autant plus importante qu’elle est à la source de conflits pouvant 
mener à l’échec des PDME. 

La proposition de valeur des intermédiaires électroniques 
La littérature propose deux approches des éléments de valeur des intermédiaires 
électroniques [Dominguez, 2005]. Une première approche donne une place prépondérante à 
la technologie comme élément de valeur tandis qu’une deuxième approche se concentre sur 
les intermédiaires électroniques en tant que tels. Avant de les présenter, mentionnons que le 
rôle des intermédiaires électroniques se superpose à celui des intermédiaires traditionnels. 
Brousseau [2002, p.358-361] en donne une synthèse à travers les éléments de gestion de 
l’information, de logistique, de sécurisation de la transaction, de garantie de la liquidité du 
marché. Les PDME se situent à ce jour uniquement dans un rôle de gestion informationnelle 
des flux. Elles travaillent alors en partenariat avec d’autres entreprises pour assurer la 
continuité avec les autres rôles, notamment les liens avec la gestion des flux physiques 
(dimension logistique des échanges interentreprises).  
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Les principaux apports de la technologie  

Dans leur article fondateur, Malone, Benjamin et Yates [1987] décrivent les principaux 
bénéfices liés au développement des interconnexions électroniques. Le premier effet est 
appelé communication électronique : il permet à une plus grande quantité d’information d’être 
communiquée dans un même laps de temps (ou à une même quantité d’être communiquée 
plus rapidement) et par là même faire décroître fortement les coûts de communication. Le 
deuxième bénéfice est l’effet de courtage électronique : il s’agit d’augmenter le nombre 
d’alternatives à considérer dans les participants au marché, d’augmenter la qualité de 
l’alternative sélectionnée, et enfin de « diminuer le coût du processus de sélection de la 
totalité du produit » [p.296]. Le troisième bénéfice est l’effet d’intégration électronique : il fait 
référence à l’utilisation des TI, non seulement pour accélérer la communication, mais aussi 
pour « changer – et conduire à des liens plus forts entre –les processus qui créent et utilisent 
l’information » [p.30].  

Dans une approche plus empirique, Kambil et Van Heck [1998] décrivent les éléments 
suivants apportés par les TI sur les marchés électroniques tout au long du processus d’achat. 
Les TI améliorent tout d’abord l’identification des fournisseurs et donnent de l’information sur 
les produits et services, facilitent la négociation du prix, permettent de coordonner les flux 
logistiques. Les TI définissent les termes de paiement, augmentent la richesse des données 
échangées, mettent en place des processus qui renforcent le contrôle des règles du jeu. Les 
TI réduisent ainsi les risques d’opportunisme des participants et fournissent une traçabilité 
des flux qui facilitera la résolution des conflits éventuels. 

La valeur apportée par les intermédiaires électroniques 

Kaplan et Sawhney [2000] distinguent deux principaux axes de valeur ajoutée pour les e-
hubs qui sont l’agrégation et le courtage. L’agrégation consiste à rassembler un nombre 
important d’acheteurs et de vendeurs pour rendre plus visibles les offres. Les bénéfices de ce 
mécanisme de création de valeur sont plus importants lorsque les industries sont 
fragmentées et lorsque le coût de recherche des produits est relativement élevé. Le courtage 
consiste pour la PDME à trouver le fournisseur le plus approprié pour répondre à la demande 
de l’acheteur, puis à les mettre en relation. D’après Amit et Zott [2001], il existe quatre 
principales sources de création de valeur dans le commerce électronique qui sont l’efficience, 
les complémentarités d’actifs, l’effet de lock in et l’innovation. L’efficience se traduit par une 
diminution des coûts de recherche et des asymétries d’information, une amélioration de la 
sélection des fournisseurs, l’augmentation de la vitesse des échanges ainsi que la possibilité 
de réaliser des économies d’échelle. Les complémentarités d’actifs se traduisent par une 
proposition de valeur de l’intermédiaire électronique sous la forme d’un ensemble de biens et 
services proposés en grappe, de telle sorte que cette offre groupée constitue une valeur à 
part entière pour le client. L’effet de lock in se définit par le fait que les participants soient 
suffisamment motivés pour poursuivre leurs relations commerciales dans l’espace 
électronique dédié. Cette motivation s’explique par une confiance entre acheteurs et 
vendeurs accrue, l’existence de standards propriétaires, la personnalisation du service, un 
effet d’expérience dans l’utilisation du système électronique (plus on utilise le système, plus 
on obtient des résultats intéressants) et enfin par la présence de communautés virtuelles. 
L’innovation réside dans la mise en place de nouvelles structures support aux transactions 
qui éliminent certaines inefficiences dans les processus achat et approvisionnement.  

A la littérature portant sur les intermédiaires électroniques en général, nous pouvons ajouter 
celle plus récente spécifique aux PDME. Elle fait principalement apparaître deux types 
d’intermédiaires électroniques en distinguant les PDME transactionnelles des PDME 
collaboratives [Mahadevan, 2003]. Les premières offrent des outils et services qui permettent 
uniquement d’exécuter des transferts de données (transmission d’information sur les 
marchés, ou commande électronique) d’une partie A à une partie B ; elles se cantonnent 
dans ce cas à un rôle de transporteur sécurisé d’informations. Les secondes offrent des outils 
et services qui permettent de mettre en relation les acteurs de la PDME pour participer à la 
                                                      
6 Les citations sont extraites de la traduction française de 1997 (voir bibliographie). 
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création des informations qui seront échangées. L’intérêt de cette littérature sur la proposition 
de valeur des PDME consiste à mettre en évidence trois principaux axes qui sont l’agrégation 
[Thuong, 2002], la facilitation de l’exécution des transactions, et la mise à disposition d’outils 
et services pour favoriser la collaboration interentreprises. Nous retrouvons ici les éléments 
de valeur mis en évidence par la littérature sur l’intermédiation électronique, à l’exception de 
la collaboration qui apparaît comme spécifique de l’intermédiation des PDME. Ceci conduit à 
s’interroger sur la nature de cette collaboration : est-elle plutôt de nature complémentaire 
[Durkheim, 1930 ; Dameron, 2004], c’est-à-dire basée sur une congruence des intérêts 
individuels et la complémentarité des ressources, ou existe-t-il des éléments permettant  de 
tendre vers une collaboration de type communautaire [Weber, 1971 ; Dameron, 2004] ? La 
nature de cette collaboration renvoie également à la représentation de la PDME comme tiers 
de confiance. S’agit-il d’une confiance transactionnelle [Lepers, 2005] qui repose uniquement 
sur une base calculatoire et rationnelle garantissant la standardisation et la sécurité des 
échanges interentreprises par les mécanismes institutionnels de la PDME, ou y a-t-il encore 
une place pour les relations interpersonnelles ? Dans le cas des PDME, au-delà des 
éléments d’ordre économique et transactionnels, des éléments de valeur d’ordre stratégique 
[Filser, 2002] et de gestion des connaissances [Benda, 2003] semblent également présents. 

Le rôle des standards dans les PDME 

Pour Chircu et Kauffman [2000], la valeur potentielle que les entreprises peuvent tirer de 
l’adoption d’une technologie est modulée par un certain nombre de facteurs qui accroissent 
ou limitent cette valeur. Parmi ceux-ci se présentent les effets de la standardisation des 
formats de données et des protocoles de communication supportant les échanges 
marchands, tout d’abord entre la PDME et ses utilisateurs, mais aussi de manière plus 
globale. La standardisation des échanges informationnels à plus grande échelle dans un 
secteur d’activité ou au plan intersectoriel permet de travailler avec un plus grand nombre de 
clients ou de fournisseurs. Cependant le passage au standard le plus commun ou le 
changement de standard pour ceux qui en utilisent déjà un a un coût et peut présenter un 
repositionnement stratégique que certaines entreprises ne feront pas. Elles estiment alors 
que l’effort supplémentaire de standardisation n’apporte pas assez de valeur par l’ouverture 
qu’elle donne au regard des désavantages qu’elle présente. 

En tant qu’intermédiaire dont le but est de faciliter les échanges entre acheteurs et vendeurs, 
une PDME doit nécessairement standardiser les échanges entre ses utilisateurs. Les 
standards associés aux systèmes d’information interorganisationnels (SIIO) peuvent être 
définis comme un ensemble de spécifications techniques décrivant les formats de données et 
les protocoles de communication qui permettent la communication d’ordinateur à ordinateur 
[Zhu et al., 2006], ceci entre des organisations juridiquement distinctes. En se focalisant sur 
cette définition, nous pouvons conclure que la première mission d’une PDME est d’assurer le 
développement de standards pour ses clients. Pour Markus, Steinfield, Wigand et Minton 
[2006], cela ne suffit pas car un développement réussi de standards sur le plan technique 
n’est pas toujours synonyme de succès. Le code à barre, censé faciliter la coordination entre 
producteurs et distributeurs, est rapidement devenu un code « universel ». Par contre, l’EDI, 
malgré les efforts massifs de standardisation de la part des organisations internationales de 
standardisation et de groupes de travail constitués dans les industries, n’a pas connu la 
même diffusion, à cause de ses coûts élevés et des difficultés techniques liées à sa mise en 
place.  

Ainsi, le développement technique du standard ne suffit pas. Dans le même ordre d’idée, 
Markus et Gelinas [2006] estiment que l’émergence véritable d’un standard dans un secteur a 
lieu quand les acteurs trouvent, implicitement ou explicitement, un consensus et adoptent 
largement la solution. Or, la diffusion des standards de communication est variable selon les 
caractéristiques du secteur auquel on s’intéresse. Stockheim, Schwind et Weiss 
[2006]  mettent notamment en évidence que la concentration du pouvoir a une influence sur 
le nombre de standards. Leur modèle montre que dans une structure de marché en 
oligopsone avec donc seulement quelques entreprises acheteuses, on tend plus facilement 
vers le développement d’un standard spécifique pour chaque entreprise acheteuse, car 
chacune d’entre elle a suffisamment de pouvoir pour aller imposer le standard qui lui 
correspond le mieux, sans faire de concessions. Dans ce cas, un fournisseur qui a plusieurs 
clients devra adopter plusieurs standards pour communiquer avec eux, ce qui va à 
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contresens de la standardisation dans le secteur. D’autre part, comme le soulignent Markus, 
Steinfield, Wigand et Minton [2006], l’hétérogénéité des intérêts entre les utilisateurs est une 
menace pour le succès de la standardisation. Cela est d’autant plus vrai dans le cas de 
PDME qui mettent en relation acheteurs et vendeurs, qui ont des intérêts souvent divergents. 
Ainsi, des entreprises de même type (acheteuses ou vendeuses) se regroupent parfois au 
sein d’une PDME en consortium pour faire valoir leurs intérêts dans le secteur, comme c’est 
le cas de Wal-Mart dans la PDME 1Sync. C’est alors la confrontation entre les 
développements des différentes PDME qui pose le problème de la standardisation car il faut 
rendre interopérables les standards développés dans celles-ci. Néanmoins quand les PDME 
parviennent à une fusion effective et un choix de standards commun, c’est normalement le 
signe que cette fusion doit apporter de la valeur à une majorité de leurs clients. Cela conduit 
alors à l’élargissement du nombre de participants et à la réduction du nombre de standards 
utilisés.  

Enfin, une littérature récente nous indique que l’utilisation d’Internet pour échanger des 
fichiers XML (eXtensible Markup Language) est en constante progression depuis 2002, dans 
différents secteurs [Markus et al., 2006]. Aujourd’hui se pose la question de la réussite de ces 
standards ouverts en comparaison avec les standards plus anciens, souvent propriétaires. 
Markus, Steinfield, Wigand et Minton [2006] affirment qu’elle dépendra du développement 
des standards mais aussi de leur diffusion : une adoption massive de ces standards par les 
entreprises du secteur concerné est nécessaire, quelles que soient leurs tailles. Zhu, 
Kraemer, Gurbaxani et Xu [2006] étudient la migration de systèmes d’information 
interorganisationnels traditionnels tels que l’EDI à des systèmes d’information 
interorganisationnels aux standards ouverts comme l’échange de fichiers XML sur Internet. Ils 
montrent que les coûts associés à ces nouveaux standards représentent un élément en 
faveur de leur large diffusion, notamment auprès des petites entreprises qui n’avaient pas les 
capacités technologiques ou financières pour adopter les standards propriétaires de leurs 
puissants partenaires. 

À partir de cette analyse de la valeur nous proposons ci-après une grille synthétique de 
description des axes de création de valeur des PDME pour ses utilisateurs. 

PROPOSITION D'UNE GRILLE DE DESCRIPTION DES AXES DE CREATION DE 
VALEUR DES PDME 

Nous avons regroupé les éléments de valeur en cinq principales dimensions : TI, construction 
d’un avantage stratégique, jeu concurrentiel vis-à-vis des fournisseurs, gestion de la relation 
fournisseur et gains économiques. Ces dimensions, que nous explicitons ci-dessous, 
constituent une première tentative de regroupement de la diversité des éléments de valeur 
des PDME. 

Nous avons tout d’abord retenu la distinction présentée dans la littérature entre les 
contributions de la technologie et ceux de l’intermédiation électronique (Cf. 1.2.2) pour la 
première dimension qui met en avant les avantages technologiques. Cet axe de valeur décrit 
tous les éléments technologiques relatifs à la valeur de la plate-forme de la PDME et des 
services associés. Ces apports sont relatifs à trois principales composantes : les données, 
l’infrastructure et l’intégration. 

Les trois dimensions suivantes (2, 3 et 4 dans le tableau ci-dessous) mettent plus l’accent sur 
l’apport de l’intermédiation électronique. Ainsi, si la dimension technologique est bien 
présente, elle apparaît toutefois au second plan dans la présentation des éléments de valeur. 
La littérature souligne les enjeux concernant à la fois les positions stratégiques entre 
acheteurs [McFarlan, 1984 ; Ives et Learmonth, 1984 ; Jelassi et Enders, 2005] mais aussi 
ceux relatifs à la relation client-fournisseur [Anderson et Narus, 1984 ; Caby-Guillet et Jaeger, 
1998 ; Fabbe-Costes, 2000 ; Lepers, 2003]. Dans cette perspective, nous avons retenu les 
trois dimensions suivantes : la construction d’un avantage stratégique vis-à-vis des 
concurrents (2), le jeu concurrentiel vis-à-vis des fournisseurs (3) et la gestion de la relation 
fournisseur (4). L’axe de la construction d’un avantage stratégique (2) introduit les éléments 
de valeur qui procurent un avantage concurrentiel [Porter, 1985 ; McFarlan, 1984 ; Suomi, 
1991] aux yeux des distributeurs. Ce sont l’expertise achat, les gains politiques, l’effet de 
catalyseur du changement et l’amélioration du processus de communication interne au 
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distributeur. Les deux axes suivants concernent la nature de la relation entre distributeur et 
fournisseur, qui est généralement présentée de façon schématique soit sous l’angle 
concurrentiel, soit sous l’angle coopératif [Cox et al., 2003 ; Pensel, 2004]. L’axe du jeu 
concurrentiel vis-à-vis des fournisseurs (3) décrit les effets plus ou moins forts des stratégies 
de négociation des acheteurs via les outils et services fournis par les PDME : il s’agit du 
sourcing fournisseur, des effets de mise en concurrence accrue ainsi que de l’effet prix7. 
Ensuite, l’axe de la gestion de la relation fournisseur (4) concerne les modalités permettant 
de faciliter les échanges entre chaque PDME et chaque organisation fournisseur. 

Enfin, la dernière dimension rassemble tous les éléments de valeur décrits comme des gains 
économiques. Ces gains peuvent être présentés soit dans une perspective de réduction des 
coûts de transaction incluant des réductions d’erreurs et de risques [Williamson, 1985], soit 
dans une perspective d’amélioration des ressources [Wernerfelt, 1984] comprenant des effets 
de mutualisation entre distributeurs de ressources matérielles ou immatérielles (gestion des 
connaissances), d’économies de champ [Brousseau, 2002] ou de gains de productivité. Nous 
synthétisons dans le tableau 1 la description des dimensions de la valeur des PDME en lien 
avec la littérature. 

Tableau 1 : Les dimensions de la valeur des PDME et leur description 

Dimensions de la 
valeur des PDME 

Composantes de chaque dimension  

 

 

1. TI: données, 
infrastructure et 
intégration 

• Données :  

- Amélioration de la qualité des données achat et/ou du contenu 
[Chircu et Kauffman, 1999 ; Soh et Markus, 2002], notamment via la 
synchronisation des SI [Kambil et Van Heck, 1998] 

- Standardisation des données échangées [Amit et Zott, 2001 ; 
Stabell et Fjeldstad, 1998] 

- Classification des données achat du client 

- Sécurité des données  

• Infrastructure : 

- Robustesse de l’infrastructure technologique  

- Développement d’applications standards [Chircu et Kauffman, 1999]

- Point unique d’entrée des données [Weill et Vitale, 2002] 

- Indépendance dans le développement d’applications informatiques 
[Johnston et Vitale, 1988], personnalisation d’outils achetés aux 
éditeurs généralistes, mise en place de partenariats technologiques 
[Chircu et Kauffman, 2000] 

• Intégration : intégration des systèmes d’information externes, entre la PDME 
et son client [Malone et al., 1987 ; Choudhury, 1997], par internalisation ou 
externalisation des applications de la PDME  

 

2. Construction d’un 
avantage 
stratégique  

• Expertise achat de la PDME : aide à la prise de décision, reporting, 
traçabilité des flux, gestion de la connaissance [Carter et al., 2000 ; Bakos, 
1997 ; Farastier et Ballaz, 2004] 

• Gains politiques : 

- Internes: contrôle des comportements d’achat, visibilité sur les 
dépenses [Bakos, 1991]  

                                                      
7 L’effet prix [Dominguez, 2005] est défini comme la différence entre le prix historique et le 
prix obtenu à l’issu d’un processus d’achat électronique via la PDME. 
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Dimensions de la 
valeur des PDME 

Composantes de chaque dimension  

- Externes [Cox et al., 2003] : bénéfices liés aux coopérations avec la 
concurrence et/ou les fournisseurs 

• Catalyseur de changement : la PDME est génératrice de changements 
organisationnels et de nouvelles pratiques pour ses clients [Dominguez, 
2005]. 

• Processus de communication interne [Johnston et Vitale, 1988] amélioré 
dans l’organisation acheteuse par l’utilisation de la PDME 

3. Jeu 
concurrentiel vis-à-
vis des fournisseurs

• Sourcing fournisseurs : recherche élargie et sélection de nouveaux 
fournisseurs [Kambil et Van Heck, 1998] 

• Mise en concurrence accrue des fournisseurs [Kambil et Van Heck, 1998] 

• Effet prix [Bakos, 1997], avec d’effet d’agrégation potentiel [Bailey et Bakos, 
1997 ; Kaplan et Sawhney, 2000] 

4. Gestion de la 
relation fournisseur 

• Communication et coordination [Malone et al., 1987] avec les organisations 
fournisseur 

• Rationalisation [Cox et al., 2003] des bases fournisseur 

• Favoriser la collaboration [Christiaanse et Markus, 2003] entre organisations 
acheteur et fournisseur pour l’utilisation des outils 

Audit physique qualité dans les organisations fournisseur 

5. Gains 
économiques 

• Réduction des coûts de transaction (temps, transports, autres frais 
supprimés, traitement des données), réduction des risques, réduction des 
erreurs) [Williamson, 1985] 

• Economies de ressources Wernerfelt [1984] : Mutualisation des ressources 
matérielles (plate-forme, outils) [Bakos, 1991 ; Weill et Vitale, 2002] et 
immatérielles (connaissance), économie de champ [Amit et Zott, 2001 ; 
Brousseau, 2002], gains de productivité [Abecassis et Benghozi, 1998]  

III. LE CAS DES PDME DE LA GRANDE DISTRIBUTION  

Cette étude a été réalisée au cours de l’année 2005. Notre approche méthodologique se 
base sur l’approche des cas [Yin, 2003]. Le choix de cette méthode se justifie par la 
focalisation de notre problématique sur des questions de type « comment » qui se posent sur 
un phénomène empirique contemporain sur lequel le chercheur n’a pas de contrôle. Sur le 
plan épistémologique notre position est celle d’un « positivisme logique aménagé » [Miles et 
Huberman, 1991, p.31].  

Les distributeurs et les opérateurs de PDME ont accepté de recevoir les chercheurs pour des 
entretiens semi-directifs, d’une durée d’une heure et demie à trois heures, au cours desquels 
les acteurs ont été amenés à s’exprimer sur les cinq axes proposés de la valeur perçue des 
PDME. Selon les entreprises et les disponibilités des interviewés, chaque cas a donné lieu à 
un minimum d’entretiens auprès d’un ou plusieurs responsables des divisions achats, 
approvisionnement et de la DSI (Tableau 2). Nous avons eu certes accès à un nombre limité 
d’entretiens, mais qui présentent l’avantage de couvrir l’ensemble des grands distributeurs 
français et nous a permis d’étudier les deux types majeurs de PDME dans la filière : les 
PDME en consortium et les PDME privées. Il faut aussi souligner la difficulté d’accès à ce 
terrain sur ce thème. Cependant, nous avons eu accès à un matériau empirique rare et 
crédible dans la mesure où nos entretiens ont été préparés par une étude sur la valeur 
perçue des PDME par elles-mêmes, et notamment du cas WWRE [Dominguez, 2005]8, et sur 

                                                      
8 Entretiens réalisés fin 2003, principalement pour ce qui concerne WWRE. 
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la valeur d’outils électroniques perçue par les fournisseurs de la grande distribution [de 
Corbière, 2004 ; Caby-Guillet et al., 2007].  

Tableau 2 : Répartition des entretiens  par étude de cas distributeur et profil d’acteur 
interviewé 

 Dist A Dist B Dist C Dist D Dist E 

DSI   4 (6,5 H) 4 (5 H) 1 (3,5 H) 

Achats 2 (6 H) 3 (4 H)   1 (3 H)  

Approvisionnements  1 (1,5 H)   1 (3 H) 
 
Nous n’avons pas retenu d’analyse par codage des entretiens [Miles et Huberman, 1991] 
pour faire émerger la valeur perçue des PDME, car nous sommes partis d’une grille théorique 
des axes de valeur. Parmi les éléments préconisés par Yin [2003] pour trianguler les 
résultats, nous avons utilisé la technique de l’observation  participante : le système des 
enchères électroniques inversées a été observé durant une demi-journée chez un des 
distributeurs. Enfin, les distributeurs ont bien voulu nous confier des documents : architecture 
de nouveaux systèmes d’information et des flux d’informations correspondants, fiches produit, 
copies des écrans correspondant aux différentes phases des processus achats et 
approvisionnements, éléments économiques sur leur activité.  

Les résultats de notre étude de terrain sont présentés dans le tableau 3 ci-après. Les 
éléments cités dans celui-ci synthétisent ce qui apparaît comme des éléments de valeur pour 
les entreprises. En italique, nous avons fait apparaître les éléments qui concernent le futur 
proche (valeur espérée). Les discours des acteurs sur la valeur perçue des PDME font 
référence à trois types d’outils 9: 

• Les enchères électroniques (EE), outil pour but de supporter la négociation du prix, à 
travers lequel les fournisseurs transmettent leurs offres aux distributeurs via la PDME. 
L’enchère peut être monocritère (négociation sur le prix uniquement), ou multicritère 
(prise en compte d’autres éléments comme la qualité, la quantité et les conditions de 
livraison).  Les distributeurs utilisent principalement aujourd’hui des formes d’enchères 
inversées. 

• Les catalogues électroniques (CE), outil de transmission des fiches produit (ensemble 
des données qui caractérisent le produit).  

• Les appels d’offres (AO), outil de transmission des appels d’offres du distributeur à 
l’ensemble des fournisseurs susceptibles de pouvoir y répondre. 

Nous nous sommes concentrés sur l’étude des biens directs : les appels d’offre et les 
enchères électroniques inversées sont des outils principalement dédiés aux produits 1er prix 
et sous Marque De Distributeur (MDD), alors que l’ensemble des biens directs distribués ont 
vocation à passer par les catalogues électroniques. 

Systématiquement nous avons cherché à interroger les distributeurs sur ces trois types 
d’outils (cf. guides d’entretiens), mais la nature semi-structurée de l’entretien a amené chaque 
distributeur à se prononcer principalement sur les outils qu’ils utilisaient effectivement sur 
leurs PDME. Une présentation outil par outil, aurait été fastidieuse, et souvent peu informative 
lorsqu’ils ne sont pas du tout utilisés. Ainsi nous avons décidé de présenter le Tableau 3 en 
privilégiant l’information utile : pour chaque distributeur étudié, nos résultats se situent tantôt 
au niveau des outils, tantôt au niveau des formes de PDME. Au-delà des aspects informatifs  

                                                      
9 Une analyse plus spécifique de la valeur de ces outils dans le processus d’échange marqué 
par des différences majeures entre achats et approvisionnements est développée dans 
[Caby-Guillet et al., 2007].  Cependant, elle n’approfondit pas comme nous le faisons ici les 
résultats au cas par cas et n’analyse pas la forme de la PDME. 
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Tableau 3: les éléments de valeur perçus par les distributeurs 

 Dist. A : PDME en 
consortium, Enchères 
électroniques (EE) et 
Catalogues 
électroniques (CE) 

Dist. B : PDME en 
consortium, Catalogues 
électroniques (CE) 

Dist C. : 2 PDME en 
consortium, 1 pour 
Enchères électroniques 
(EE) et 1 pour 
Catalogues 
électroniques (CE) 

Dist D. : PDME privée, 
appels d’offres 
électroniques (AO) 

Dist E. : PDME privée, 
Enchères électroniques 
(EE) sur produits frais – 
flux tendus) 

TI : données, infrastructure, intégration 

Données . CE : Amélioration de la 
qualité (baisse ressaisie 
manuelle), 
standardisation, 
synchronisation. 

. Données sécurisées 
par la PDME 

. Rapidité des échanges 

. Amélioration de la 
qualité des données des 
fiches produit (liée à la 
suppression de 
ressaisies manuelles, 
sources d’erreurs) 

. Données sécurisées 
par la PDME  

. Augmentation de la 
richesse de l’information 
de la fiche produit (plus 
de données sont 
demandées par le 
distributeur). 

. Adoption des standards 
internationaux dans les 
SI internes. 

. Amélioration de la 
qualité des données des 
fiches produit (liée à la 
suppression de 
ressaisies manuelles, 
sources d’erreurs) 

. Standardisation et 
classification des 
données dans les 
référentiels. 

. Données sécurisées 
par la PDME 

 

. Amélioration de la 
qualité des données des 
AO et des réponses aux 
AO selon le département 
SI (liée à la suppression 
de ressaisies manuelles, 
sources d’erreurs) 

. Données sécurisées 
(délivrance de certificats 
aux fournisseurs pour 
connexion, utilisation de 
codes SSL 128 bits, 
utilisation des processus 
internes de sécurité) 

. La donnée n’est plus 
transférée (localisation 
unique) 

. Amélioration de la 
qualité des données sur 
produits (qualité, 
disponibilité, prix…) 
échangées avec les 
fournisseurs, et avec les 
magasins, mentionnée 
par les services achats 
et approvisionnements.  

. Données sécurisées. 

. Rapidité des échanges 
de données, 
synchronisation. 
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Intégration 

 

. EE : pas d’intégration à 
la PDME.  

 

 

 

 

 

. Externalisation du 
système d’enchère et du 
catalogue électronique : 
le distributeur 
externalise ainsi les 
risques opérationnels et 
stratégiques à ses 
prestataires 

 

. Intégration de l’outil au 
SI du distributeur pour 
des raisons de sécurité : 
le distributeur veut 
garder la maîtrise de ses 
outils et préfère ainsi les 
développer en interne.  

. Création et 
maintenance de cette 
PDME privée par la DSI 

. Car considérée comme 
un outil stratégique 

. Pour garder la maîtrise 
technologique et réduire 
les risques 
opérationnels sur des 
achats quotidiens de 
produits frais. 

Infrastructure . Connexion aux EE de 
la PDME par Internet 

 

. Transmission des 
données entre le CE et 
le SI du distributeur par 
Internet 

 

. Connexion en mode 
ASP pour réaliser les EE 
avec les fournisseurs  

 

. Transmission des 
données entre le CE et 
le SI du distributeur par 
Internet 

 

. Internet pour limiter les 
flux de données 
(Connexion sur une URL 
avec mot de passe) 

. Stockage des données 
sur le réseau de la filiale 
informatique du groupe 

. PDME n’est pas un 
outil de gestion, est 
interfacée avec des 
systèmes de gestion 
électroniques des achats 
et des 
approvisionnements 
déjà existants et 
« robustes » 

. Choix du réseau 
Internet. 

. Les systèmes 
d'information du groupe 
(qui jusqu'alors étaient 
décentralisés) sont 
rapatriés sur une plate-
forme centrale sécurisée 
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2. Construction d'un avantage stratégique 

Expertise achat . Renforcement de 
l’expertise achat en 
interne par la 
standardisation du 
processus de 
négociation liée à l’outil 
EE. 

 

. Les EE ont pour but à 
terme de tracer la 
performance des F. 

 

 

 . Renforcement de 
l’expertise achat en 
interne par la 
standardisation du 
processus de 
négociation liée à l’outil 
EE (résultat toutefois 
limité par les faibles 
volumes d’EE 
aujourd’hui) 

. Développement de 
l’expertise achat en 
interne par le contrôle 
des coûts tout au long 
du processus  

. Accumulation de 
données sur les 
fournisseurs à bas prix 
(l’outil ne permet pas de 
connaître plus de 
fournisseurs mais il 
permet de mieux 
connaître les 
fournisseurs) 

. Pas d’impact jugé 
déterminant sur la 
gestion des 
connaissances achats. 

. Aide à la décision 
achat : fournit 
l’information nécessaire 
en un temps et un coût 
minima.  

Catalyseur 
changement 

. PDME a accéléré 
l’adoption et la diffusion 
des EE dans le groupe 

. La PDME est 
considérée comme un 
tiers de confiance (le 
distributeur confie une 
partie des négociations 
avec les fournisseurs à 
la PDME : ce n’est pas 
uniquement un 
fournisseur 
technologique) 

 

. Les CE sont une 
opportunité pour gérer 
les appels d’offres 
promotionnelles 

. L’outil EE a eu une 
influence moyenne sur 
le changement (car les 
acheteurs ne sont pas 
contraints de les utiliser) 

 

. Les CE sont supposés 
apporter une réduction 
des temps de mise en 
marché des produits 

. L’utilisation de la 
PDME permet 
l’accélération des 
échanges entre les 
différents intervenants 

. Le sourcing 
international se 
développe avec la 
PDME 

. Changement attendu 
de comportements 
(internes et externes) 
liés à la transparence de 
l'information  

. PDME-test, devrait être 
étendue aux autres 
achats de produits frais. 

. Oblige à une 
accélération de la mise 
en réseau des magasins  

. Changement attendu 
de comportements liés à 
la transparence de 
l'information le long de la 
filière 
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Processus de 
communication interne 

   . Echanges accélérés 
entre les acheteurs et 
les "prospecteurs" qui 
font la liaison dans les 
pays à bas coûts 

. Échanges 
informationnels internes 
avec les magasins et les 
fournisseurs améliorés 

Gains politiques . Externes: contrer le 
poids des PDME 
concurrentes des 
fabricants internationaux 
et celle de Wal-Mart. 

 

 

. Internes: massification 
et agrégation des offres  

 

 

. En externe : la 
mutualisation au sein de 
la PDME permet d’avoir 
plus de poids, par 
exemple pour donner 
son avis sur les 
standards aux 
organismes 
internationaux  

. En interne : contrôle du 
processus achat 

 

. En externe : le choix 
d’une PDME détenue 
par des fournisseurs 
comme CE permet 
d’embarquer plus de 
fournisseurs que sur les 
autres PDME 

. En interne :  

    . visibilité plus 
importante du processus 
achat  

    . contrôle accru des 
comportements car 
l’outil impose un 
formalisme dans la 
rédaction et la 
transmission des AO. 

. En externe : 
massification des 
volumes d’achat par 
agrégation des offres 
avec d'autres 
distributeurs 

. En interne : Les 
magasins ont une 
meilleure visibilité sur la 
filière et les enjeux 
sectoriels. 

. En externe :  

        . Important travail 
collaboratif avec les 
fournisseurs 

         . Qui donne un 
avantage du pionnier 
vis-à-vis des 
concurrents. 

3. Jeu concurrentiel vis-à-vis des fournisseurs 

Sourcing 

 

. Une expertise achat, 
qui consiste surtout dans 
la passation de 
partenariats pour la 
constitution de bases de 
sourcing dans les pays à 
bas coûts. Celle-ci n’est 
pas encore totalement 
reconnue en Europe. 

 . N’utilise pas les 
enchères ou les 
catalogues pour 
chercher de nouveaux 
fournisseurs. Cette 
recherche est 
exclusivement confiée à 
leurs acheteurs 

. N’utilise pas les appels 
d’offres pour chercher 
de nouveaux 
fournisseurs. Cette 
recherche est 
exclusivement confiée à 
leurs acheteurs 

Les fournisseurs sont 
bien connus. C’est un 
« small world ». Il n’est 
pas pensable d’utiliser 
un outil pour faire du 
sourcing sur ce type de 
produit. 
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Mise en concurrence 
des fournisseurs 

 

. EE : Accrue pour les 
enchères inversées. 

 . Accrue par les EE 
inversées (plusieurs 
types d’EE inversées 
sont à la disposition de 
l’acheteur 

. L’utilisation de l’outil 
implique la formalisation 
des AO et des réponses 
aux AO. La concurrence 
entre les fournisseurs 
est ainsi plus loyale et 
plus forte.  

. Possibilité de travailler 
au jour le jour avec un 
nombre plus important 
de fournisseurs.  

. Enchères électroniques 
inversées 

Effet prix 

 

. EE : Gains importants 
mais dont le montant 
n’est pas précisé par le 
distributeur. 

 . Effet prix supérieur à 
10% par l’utilisation des 
EE 

. Pas d’effet prix car il 
n’y a pas de système 
d’enchères installé à ce 
jour dans la plate-forme. 

 

 

 

 

. Effet prix non 
communiqué.  

. EE multicritères avec 
système de 
NegotiAuction 
(signalement d’un prix 
cible aux fournisseurs, 
pouvant être revu à la 
hausse).  

4. Gestion de la relation fournisseur 

Processus de 
communication avec 
les fournisseurs 

 

. Amélioration globale de 
la communication et de 
la coordination avec les 
F. 

 

. Choix de langages de 
communication qui 
facilitent la collaboration 
avec les F. 

 

. Amélioration globale de 
la communication avec 
les fournisseurs, 
notamment par 
l’accélération des flux 
d’informations.  

. Amélioration globale de 
la communication et de 
la coordination avec les 
fournisseurs (pré-
référencement des F., 
anticipation des 
problèmes liés à la 
qualité, réduction des 
audits physiques). 

. Maintien outils 
téléphone et fax pour 
contrer la 
déshumanisation des 
relations via la PDME 

. Négociation pendant 
les enchères (par 
téléphone et avec le 
système de prix cible) 

Collaboration . CE : Favoriser la 
collaboration pour 
l’échange des données 
produit 

. Collaboration en cours 
sur la propriété juridique 
des données échangées

 

 . Développement de 
relations de confiance 
avec les fournisseurs  

. Recherche de 
collaboration avec les F. 
à bas coûts 

. Collaboration dans la 
construction de l’outil. 
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5. Gains économiques 

Composantes de la 
réduction de coûts de 
transaction 

 

. Standardisation du 
processus achat. 

 

. Gain en temps de 
négociation. 

. Amélioration de la 
qualité des données. 

. Réduction des erreurs. 

. Réduction des litiges. 

 

. Amélioration de la 
qualité des données. 

. Réduction des risques 
opérationnels. 

. Réduction des erreurs. 

 

. Réduction des risques 
(maîtrise de l’outil en 
interne). 

. Réduction des 
déplacements pour se 
coordonner avec les 
fournisseurs. 

. Gain en temps de 
négociation. 

. Réduction des risques 
opérationnels. 

Economies de 
ressources 

. Mutualisation des 
ressources avec 
d’autres distributeurs. 

. Mutualisation des 
ressources avec 
d’autres distributeurs 
(coûts des 
infrastructures 
partagées) 

 . Hausse de la 
productivité par 
standardisation et 
formalisation des AO au 
niveau du groupe 

 

. Hausse de productivité. 

Estimation des 
économies 

. Considérées comme 
suffisamment 
importantes pour 
poursuivre la relation 
avec la PDME. 

. Annoncé proche de la 
dizaine de millions 
d’euros. 

. CE : annoncé supérieur 
à 10 millions d’euros. 

. EE : estimé à 100 
millions d’euros. 

Non estimées . 1.5 emploi temps plein. 

. Achats : N.C. 
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sur les outils, nous avons privilégié la problématique de l’intermédiation dans la discussion des 
résultats. C’est seulement dans la toute dernière partie de la discussion et dans la conclusion 
générale que notre analyse devient plus prospective. 

Par rapport au premier axe de valeur, celui des TI, le principal apport perçu par les utilisateurs 
réside dans la qualité et la sécurité des données : « le but [de l’utilisation des catalogues 
électroniques], c’est vraiment d’améliorer la qualité de la donnée, la disponibilité de la donnée, à 
travers des contrôles de complétude, de cohérence », (Dist C, SI). La mise en place des PDME, 
et en particulier des catalogues électroniques, impose un choix d'architecture de données, une 
réduction du nombre de bases de données dans l'entreprise, mais aussi la standardisation et la 
certification : « La valeur ajoutée de notre PDME10 est aussi dans la certification. À partir du 
moment où quelqu'un met ses données dans notre PDME, elle les a certifiées. L'enjeu est réel », 
(Dist A, Achats). Cet aspect lié à l’amélioration de la qualité des données est une constante de 
l'ensemble de nos cas. Sur le plan de l'intégration, nous notons que les applications touchant les 
Approvisionnements et les Achats sont encore cloisonnées. Les variations constatées concernent 
les fonctionnalités d'enchères électroniques. Celles-ci sont tantôt intégrées par les distributeurs, 
tantôt externalisées, en fonction de la perception des risques stratégiques : « Nous comptons 
faire une étude l’année prochaine pour voir si nous conservons la [PDME1], si nous choisissons 
la [PDME2], ou éventuellement si nous nous positionnons [nous]-même en tant que Recipient 
Data Pool, qui était l’option préconisée au début. Mais devant la complexité de s’adapter aux 
standards qui changent tous les 6 mois, nous avons préféré rester modestes sur ce point. », (Dist 
C, SI) ; et des risques techniques :  « Un des arguments du développement interne est qu’il 
permet de bien connaître son outil. Alors que lorsqu’on travaille avec une place de marché 
conçue et maîtrisée par d’autres, on a des capacités de réaction beaucoup plus limitées. On ne 
fera peut-être pas le même choix pour des produits qui n’ont pas les mêmes exigences en 
matière de maîtrise des flux », (Dist E, SI). Concernant l'infrastructure, deux éléments sont 
sources de valeur pour les distributeurs. Tout d’abord, la mise en place de la PDME induit une 
rationalisation de l'architecture du SI et en particulier une centralisation. Ensuite, l'usage 
d'Internet, de ses protocoles et langages (TCP/IP, XML) est perçu comme un standard plus aisé.  

Par rapport au second axe de valeur, l'avantage stratégique, l'expertise achat est renforcée dans 
quatre cas sur cinq11 : « Elle fournit une aide certaine à la prise de décision achat, parce qu’elle 
fournit toute l’information nécessaire en un temps record », (Dist E, Achats) ; « [l’utilisation de 
l’enchère électronique] apporte de la transparence dans la méthode de négociation », (Dist C, 
SI). Nous observons également une meilleure connaissance des dépenses internes relatives aux 
achats, et un contrôle renforcé des acteurs. L’utilisation systématique de données et de 
statistiques est considérée comme un facteur de développement de l'expertise. Par ailleurs, les 
PDME semblent être un incontestable catalyseur de changement. Leur mise en place accélère 
des projets de mise en réseau « du coup, ce grand projet nous a obligé à accélérer la mise en 
réseau des magasins. », (Dist E, SI), mais constitue aussi des opportunités de changement des 
pratiques d'achat (comme les appels d’offres promotionnelles ou l’utilisation des enchères) : « La 
valeur ajoutée de notre PDME est dans le fait que s’il n'y avait pas eu notre PDME, je ne sais pas 
si aujourd'hui, nous ferions des enchères. Le fait d'être dans notre PDME nous a forcé à un 
moment donné de regarder, à nous en mêler, à intégrer. Cela a été un vrai accélérateur. Nous 
avons découvert les enchères avec la PDME. », (Dist A, Achats). Enfin, des changements sont 
aussi attendus dans les décisions et les comportements des acteurs de la filière du fait de la 
transparence de l'information sur l'ensemble de la chaîne. Seuls deux cas sur cinq font ressortir 
une amélioration de la communication interne, pour le premier vis-à-vis des prospecteurs, pour le 
second vis-à-vis des magasins. Les gains politiques internes résultent d’une meilleure maîtrise 
des processus achat. Les gains politiques externes semblent pour certains liés à la question de la 
standardisation (via la mutualisation des ressources matérielles voire immatérielles), et pour 
                                                      
10 Nous avons changé le nom de la PDME par l’expression « notre PDME ». 
11 Le cas du dist B ne concernant que l'installation d'un catalogue électronique 
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d’autres à la structuration du marché (nombre accru de fournisseurs consultés lors des premières 
phases d’appels d’offres, massification des achats), mais aussi à la collaboration développée 
avec les fournisseurs et avec les autres distributeurs : « Ce qui fait la force de notre PDME, ce ne 
sont pas les outils, même si aujourd’hui, c’est intéressant de les avoir car ils sont uniques sur le 
marché. Le sens de notre PDME, c’est la capacité d’échanger avec les autres distributeurs, et le 
groupe de lobbying que nous avons pu mettre en place. », (Dist A, Achats).  

En ce qui concerne le jeu concurrentiel, notre troisième axe de valeur, les PDME sont 
considérées à l'unanimité comme un facteur de mise en concurrence accrue des fournisseurs 
qui, combiné à l'utilisation des enchères électroniques, a un effet de réduction des prix : « Nous 
avons décidé de faire une enchère pour remettre le marché en jeu, et c'est un grand fournisseur 
qui a gagné le marché. », (Dist A, Achats) ; « la pratique de l’enchère a un effet assez important 
en termes de gains à l'achat », (Dist C, SI). La question reste posée de la temporalité de cet effet 
prix. L'utilisation des enchères électroniques comporte un risque d'éviction des Petites et 
Moyennes Entreprises (PME). Ce scénario de disparition de bon nombre de fournisseurs locaux 
conduit à un phénomène de concentration amont, celle-ci venant in fine paradoxalement diminuer 
le pouvoir de négociation des distributeurs. À moyen terme, cet effet-prix devrait se réduire, voire 
disparaître. Nous constatons enfin, et c'est un résultat important, que seul un des distributeurs 
rencontrés perçoit une amélioration potentielle du sourcing par les PDME, et dans ce cas, 
essentiellement pour le sourcing des organisations fournisseurs des pays à bas coûts (en 
particulier l’Europe de l’Est et l’Asie). Trois autres ont été catégoriques : ce n’est pas dans leur 
stratégie de passer par la PDME pour rechercher et sélectionner les fournisseurs. Par exemple, 
pour l’un d’entre eux, « notre approche, c’est de partir de l’acheteur : de son besoin et de la 
connaissance qu’il a de son marché et de son parc de fournisseurs », (Dist C, SI). Ainsi, quand 
un acheteur décide de passer par les enchères électroniques pour attribuer un marché, il a la 
responsabilité de sélectionner les fournisseurs qu’il va inviter à participer à l’enchère. Il doit donc 
s’assurer personnellement, au préalable, que « que le fournisseur est crédible, qu’il est capable 
de répondre aux besoins, au cahier des charges, etc… », (Dist C, SI). 

La PDME est potentiellement créatrice de valeur dans la gestion de la relation fournisseur tout 
d'abord par l'amélioration de la communication. Celle-ci est liée au choix des langages de 
communication, à la qualité de ce qui est communiqué, et permet par exemple d'anticiper des 
problèmes. La PDME est un point d’entrée unique pour les fournisseurs : « Les données sont 
envoyées dans notre PDME, et nous les récupérons. L'avantage pour nous c'est un seul point 
d'entrée, un seul format de données, et tous les fournisseurs qui passent par ce filtre. », (Dist A, 
Achats) ; « Notre but, c’est d’utiliser [la PDME] comme sas d’entrée unique sur laquelle seraient 
connectés tous les autres catalogues », (Dist B, Appro). Faciliter la communication devrait 
permettre aussi d'améliorer la coordination et la collaboration : « Nous sommes actuellement 
incapables de remonter certaines informations au fournisseur et d’avoir des collaborations de 
type RFID ou sécurité alimentaire avec lui. Alors que nous savons très bien qu’il y a de nouvelles 
collaborations qui arrivent, qui vont se mettre en place par l’échange de données. », (Dist C, SI) ; 
« Quand on veut faire du CPFR (Collaborative Planning, Forecasting and Replenishment), il y a 
deux informations de base, l’information produit et les données de vente : s’il n’y a pas de fluidité 
d’informations produit, on n’arrivera jamais à faire du CPFR », (Dist B, Achats). L’ensemble des 
parties prenantes sont ainsi responsabilisées pour les données qu’elles insèrent dans la PDME: 
« Pouvoir dire "l’information produit pour ce produit là, elle a été déposée à telle heure, tel jour, 
par tel fournisseur"[…], cela fixe les responsabilités », (Dist B, Achats). Les axes d'amélioration 
de la collaboration sont ainsi différenciés : pour les uns, l'amélioration perçue l'est principalement 
sur des aspects opérationnels, quand pour les autres, elle induit aussi des éléments de création 
de confiance. Notons à ce titre une remarque sur la déshumanisation de la relation client-
fournisseur compensée dans un des cas par le maintien de contacts téléphoniques fréquents : 
« Notre secteur, c’est un petit monde. Tout le monde se connaît et s'appelle par son prénom. Les 
[fournisseurs] aiment bien qu’on continue à se parler », (Dist E, Achats).  

Dernier axe de valeur, celui des économies réalisées. De nombreux éléments concourrant à la 
réduction des coûts de transaction sont notés par les distributeurs : standardisation du 
processus, qualité des données, gains de temps dans la négociation («  [avec les enchères], on 
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gagne en temps, en tant qu’acheteur mais aussi en tant que fournisseur », (Dist C, SI)), mais 
aussi réduction des risques opérationnels. À ces réductions de coûts s’ajoutent des gains 
financiers issus de l’effet-prix par l’utilisation des enchères électroniques. Les distributeurs 
constatent une hausse de la productivité, à la fois dans les processus d'achat mais aussi 
concernant la ressaisie des données, lorsqu'ils adoptent les catalogues électroniques : « En 
faisant appel aux catalogues, les deux saisies supplémentaires sont vouées à disparaître à court 
terme », (Dist B, Achats) ; « [il y a des gains] sur l’amélioration de la qualité de donnée […], la 
réduction des litiges, des stocks, du temps d’introduction des nouveaux produits […]. Il y a aussi 
toute la gestion produit dans le référentiel qui prend beaucoup de temps, beaucoup de 
maintenance… », (Dist C, SI). Ceci leur permet de faire des économies de ressources. Par 
ailleurs, pour les distributeurs qui participent à des PDME en consortium, la mutualisation est 
considérée comme source d'économies de ressources : « Au contraire, il y a des gains de 
massification à faire ensemble dans la mesure où les outils vont être communs à tout le monde, il 
y a des gains qui sont liés.... », (Dist A, achats). Il est difficile d'évaluer avec précision les 
économies réalisées, certains distributeurs sont cependant en mesure d'en donner une 
estimation en millions d'euros : « Rien qu’en gains administratifs, sans même parler de 
collaboration, les enjeux sont déjà énormes : c’est la dizaine de millions d’euros… », (Dist B, 
Achats). Les montants ne peuvent être comparés, ils sont bien sûr dépendants des volumes 
d'achats concernés. Reste néanmoins, que dans tous les cas, les économies semblent bien 
réelles aux utilisateurs des catalogues électroniques comme à ceux des appels d’offres et 
enchères électroniques. 

IV. DISCUSSION  

En introduction de l'un de leurs articles fondateurs, Malone, Yates et Benjamin [1987] remarquent 
: « les innovations dans les technologies de l'information ont réduit fortement ces vingt dernières 
années les délais et les coûts de traitement et de transport de l'information. Ces réductions ont 
en retour apporté de nombreux changements dans la manière dont les tâches sont réalisées à 
l'intérieur des entreprises. La mise en valeur de ces changements masque souvent des 
évolutions plus fondamentales concernant l'organisation, par les entreprises et par les marchés, 
des flux de marchandises et des services à travers les chaînes de valeur ajoutée ». 

Notre étude nous a conduit à examiner en quoi les progrès technologiques en général, et 
l'émergence des PDME en particulier, ont modifié l'organisation des entreprises et les structures 
de marché du secteur de la distribution. Nous avons également examiné les différentes 
possibilités que ces transformations ont entraînées pour l'un des acteurs dominants, les 
distributeurs. 

Le cadre analytique de référence qui structure la réflexion de la TCT repose sur la répartition des 
coûts entre marché et hiérarchie [Malone et al., 1987] selon le tableau suivant :  

Tableau 4 : Cadre analytique des choix entre marché et hiérarchie selon Malone, Benjamin, 
Yates [1987] 

Forme organisationnelle Coûts de production Coûts de coordination 

Marché Faible Fort 

Hiérarchie Fort Faible 
 

Nous allons l'exploiter  pour repositionner les axes de valeur présentés dans la partie théorique et 
mobilisés dans l'étude empirique pour montrer comment les distributeurs et les PDME les ont 
utilisés à leur profit, et en quoi ces mouvements ont transformé le marché de la grande 
distribution. Nous nous référerons aux deux modèles particuliers de PDME présentés dans la 
partie théorique, les PDME en consortium et les PDME privées correspondant à la différentiation 
constatée lors de l'étude empirique. Pour l’analyse qui suit, nous précisons que la PDME privée 
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correspond généralement aux départements B2B, commerce électronique ou systèmes 
d’information qui gèrent la plate-forme électronique d’échange. 

Notre approche étant centrée sur les distributeurs en tant qu'acteurs dominants, nous nous 
sommes essentiellement intéressés aux coûts de coordination dans leur acception extensive telle 
qu'utilisée dans la TCT, les coûts de production relatifs aux fournisseurs ne faisant pas l'objet de 
notre étude. 

Les axes de création de valeur, présentés dans la première partie et repris dans l'étude 
empirique, permettent de détailler les constituants de ces coûts de coordination, et in fine de 
localiser les principaux bénéficiaires de ces transformations. 

Tableau 5 : Interprétation de la répartition de la valeur dans les configurations PDME en 
consortium/Distributeur et PDME privée/Distributeur. 

 
Résultats des relations PDME en 
consortium et distributeurs en 
termes de répartition de coûts et 
bénéfices de coordination 

Résultats des relations PDME 
privées et distributeurs en termes de 
répartition de coûts et bénéfices de 
coordination 

             Acteurs 

Axes 

de valeur 

PDME en 
consortium 

Distributeurs 
(grande 

distribution) 

PDME privées 

Département qui 
gère la plate-

forme 

Distributeurs 
(grande 

distribution) 

Société mère du 
distributeur 

TI : données, 
infrastructure, 
intégration 

Bénéfices et coûts

répartis 
Bénéfices et coûts 

répartis 
Bénéfices et coûts 

répartis 
Bénéfices et coûts 

répartis 

Construction 
d'un avantage 
stratégique 

Majoritairement 
bénéficiaire 

Faiblement 
bénéficiaire 

Faiblement 
bénéficiaire 

Majoritairement 
bénéficiaire 

Jeu concurrentiel 
vis-à–vis des 
fournisseurs 

Bénéfices répartis Bénéfices répartis Non bénéficiaire Principal 
bénéficiaire 

Gestion de la 
relation 
fournisseur 

Bénéfices répartis Bénéfices répartis Non bénéficiaire Principal 
bénéficiaire 

Gains 
économiques 

Réduction des 
coûts de 

transaction 
répartis. 

Gains associés à 
la baisse des prix 
consentis par les 

fournisseurs 
répartis 

Réduction des 
coûts de 

transaction 
répartis. 

Gains associés à 
la baisse des prix 
consentis par les 

fournisseurs 
répartis 

Réduction des 
coûts de 

transaction 
répartis. 

Non bénéficiaire 
des gains associés 

à la baisse des 
prix consentis par 
les fournisseurs 

répartis 

Réduction des 
coûts de 

transaction 
répartis. 

Bénéficiaire des 
gains associés à la 

baisse des prix 
consentis par les 

fournisseurs 
répartis 

 

Deux hypothèses peuvent apparaître. Soit ces bénéfices ont principalement profité aux PDME en 
consortium, et dans ce cas, les formes organisationnelles privilégiées sont les marchés : en 
assumant pleinement leur fonction d'intermédiation, elles ont contribué à restructurer le secteur 
de la grande distribution en prouvant leur valeur ajoutée. Soit les distributeurs se sont 
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entièrement appropriés ces bénéfices et, dans ce cas, les formes de type hiérarchique ont 
prévalu. Cette attitude correspond à la volonté de certains distributeurs de renforcer leur position 
stratégique au sein de la filière au détriment des fournisseurs en affaiblissant le pouvoir de 
négociation des fournisseurs. 

L'analyse présentée à la suite du tableau synthétique détaille nos résultats et met en évidence 
l'articulation entre l'approche théorique et l'étude empirique. 

Ce tableau peut être analysé soit en fonction des rôles et positions des acteurs (colonnes), soit 
en fonction des axes de valeur (lignes). Les éléments d'analyse ci-après correspondent aux deux 
types de lecture de la grille. La lecture en colonne  correspond à une interprétation des 
avantages par type d'acteur tandis que  la lecture en ligne s'intéresse à une compréhension des 
gains ou coûts par une mise en perspective des deux catégories, PDME en 
consortium/distributeurs (catégorie 1) et PDME privée/distributeur (catégorie 2). 

L'utilisation des TI, et plus particulièrement la constitution de bases de données et 
d'infrastructures s'est indubitablement généralisée dans ce secteur. En revanche, leur intégration 
dans les systèmes d'information des différents acteurs reste plus limitée, dans la mesure où les 
fournisseurs ne souhaitent pas que les distributeurs aient une trop grande visibilité de la 
construction de leurs coûts et donc de la fabrication de leur marge. 

La construction d'un avantage stratégique repose sur l'expertise achat de la PDME, sur les gains 
politiques occasionnés, sur le rôle de catalyseur de changement et sur l'amélioration des 
processus de communication interne. Nous avons constaté que les distributeurs considéraient 
que l'expertise achat faisait partie de leur cœur de métier et qu'ils ne souhaitaient pas déléguer 
cette fonction à un tiers. Les PDME n'ont donc pas pu s'approprier ce rôle qui est pourtant 
essentiel dans la distribution. Elles ont en général soutenu les changements occasionnés par les 
TI et amélioré la communication, mais ces facteurs n'ont pas suffi à compenser leur absence 
dans l'expertise achat. 

En revanche, les PDME en consortium ont su se doter d'un positionnement stratégique dans la 
filière en se présentant, dans leurs discours, comme des interlocuteurs neutres vis-à-vis des 
autres acteurs, fournisseurs et distributeurs. Bien que cette neutralité ne soit pas reconnue par 
tous, sa potentialité a facilité les fonctions de coordination, notamment par le biais de standards 
communs qui apportent une valeur ajoutée à tous. Les investissements financiers indispensables 
pour parvenir à ces résultats, et qui ont été consentis par ces PDME en consortium, ne sont pas 
étrangers à cette réussite. 

Les PDME privées, par construction, n'ont pu bénéficier de cet avantage stratégique de la 
neutralité. Les sociétés mères dont elles dépendent, en mettant en place ces plates-formes, ont 
bénéficié de cet atout essentiellement par rapport aux distributeurs qui n'ont pas estimé 
stratégique de participer au mouvement de création de PDME et ont maintenu leurs dispositifs 
techniques antérieurs fondés en particulier sur des relations bilatérales avec leurs fournisseurs, 
par le biais de systèmes techniques propriétaires.  

Le jeu concurrentiel vis-à-vis des fournisseurs correspond au recrutement des fournisseurs 
(sourcing), à la mise en concurrence accrue des fournisseurs et à l'effet prix. De nouveau, le 
recrutement des fournisseurs représente une fonction clé du métier du distributeur. Alors que 
l'hypothèse de la TCT consiste précisément à montrer que l'utilisation des TI conduit vers plus de 
marché donc vers un élargissement du sourcing fournisseurs, des différences apparaissent selon 
le type de PDME, en consortium ou privée. Lorsque les PDME en consortium ont construit leur 
portefeuille de fournisseurs selon leur propre stratégie et relativement indépendamment des 
distributeurs, elles sont parvenues à élargir globalement le nombre de fournisseurs auxquels les 
distributeurs pouvaient accéder ce qui leur conférait une légitimité qui n'a pas existé dans le cas 
des PDME privées. Celles-ci se sont vues contraintes de se limiter aux fournisseurs existants et 
n'ont donc pu s'appuyer sur ce rôle pour renforcer leur position dans la filière. 
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On se trouve dans la situation où les PDME en consortium et les distributeurs ont tiré parti tous 
les deux de l'ouverture au marché à la concurrence, par rapport à d'autres acteurs qui ne se 
seraient pas orientés vers le choix des PDME. Les PDME en consortium, elles, ont pu accroître 
leur reconnaissance au sein de la filière ; pour les distributeurs de taille moyenne, ils ont pu 
augmenter le nombre de leurs interlocuteurs vers les pays à bas coûts et ponctuellement élargir 
le sourcing. Pour les plus grands, l’incidence est apparemment nulle sur ce point. 

Dans le cas des PDME privées et de leur distributeur donneur d'ordre,  les PDME privées n'ont 
pas pour mission intrinsèque de participer au jeu concurrentiel qui est généralement réservé aux 
centrales d’achat internes. De ce fait, elles ne bénéficient pas d'avantages concurrentiels en 
propre, ceux-ci étant récupérés par la structure-mère. 

Lorsqu'il s'agit de marque de distributeurs (MDD), l'une des logiques prévalentes est de chercher 
à réduire le plus possible le coût des produits ou services achetés. Un paradoxe apparaît : on 
pourrait s'attendre à ce que dans ce cas, les PDME exercent pleinement leur mission. Si ce n'est 
que les MDD représentent précisément pour les distributeurs des facteurs de différentiation 
importants dans les stratégies qui sont développées face à leurs concurrents (les autres 
distributeurs) et que leur politique de MDD est considérée comme hautement stratégique. Il n'est 
donc pas question de déléguer le sourcing de ces fournisseurs de MDD et donc les informations 
relatives aux cahiers des charges y afférant à un tiers indépendant. En revanche, la mise en 
concurrence par le biais des enchères descendantes sur des produits non stratégiques est bien 
mise en œuvre par les PDME.  

La gestion de la relation fournisseur, hors PDME, est synonyme de coûts de communication 
(notamment du fait de la complexité d’interfaçage de systèmes d'information multiples), de 
coordination et de collaboration avec les organisations fournisseur. Il est logique que les 
distributeurs, dans leur recherche de réduction des coûts, aient voulu transférer cette activité aux 
PDME, en gardant le minimum d'infrastructures nécessaire à l'interfaçage technique.  

La gestion de la relation clients-fournisseurs par les PDME peut être considérée comme le 
renforcement de dispositifs techniques sans finalité stratégique mais participant fortement à une 
plus grande fluidité des transactions. La répartition de ces bénéfices a varié selon les deux 
situations PDME en consortium/distributeurs et PDME privée/distributeur (Cf. Tableau 5). Dans le 
premier cas, la PDME maintient une certaine indépendance vis-à-vis des distributeurs et le 
distributeur n’a qu’un lien avec la PDME pour communiquer avec ses fournisseurs. Ainsi, les 
bénéfices induits par la gestion de la relation client-fournisseur sont plus importants que dans le 
second cas, où les distributeurs doivent mettre en place autant de relations bilatérales que de 
fournisseurs connectés à leur PDME. Dans le cas des PDME en consortium, les bénéfices sont 
répartis. En revanche, dans l'autre cas, d'une part, les bénéfices sont globalement plus faibles 
que précédemment et d'autre part, puisque le rôle technique de la PDME privée est dominant, les 
coûts afférents à ce dispositif lui sont imputés par la maison-mère qui s'approprie l'intégralité des 
bénéfices au détriment de la PDME privée. Les gains économiques peuvent finalement être 
considérés comme une résultante quantitative des quatre axes de valeur précédents, eux-mêmes 
de nature plus qualitatifs. Ceux matérialisés par la réduction des coûts de transaction et les 
économies de ressources ont finalement, s'ils sont examinés dans leur globalité, profité aux 
distributeurs et aux PDME dans des proportions variables selon la nature de leur relation.  

L'organisation de standards, en rationalisant les coûts, a permis aux PDME en consortium de 
dégager des marges bénéficiaires sur les transactions. Les PDME privées, quant à elles, se sont 
ajustées aux systèmes d'information internes de leur distributeur, et ont imposé ces standards 
aux fournisseurs.  

En outre, les efforts sur les prix ont contribué à augmenter les marges des PDME en consortium 
dont elles ont fait bénéficier leurs commanditaires (lorsque leur modèle d’affaires était conçu de 
façon à prélever un pourcentage sur les diminutions de prix obtenues dans le cadre des enchères 
descendantes). Lorsque ces PDME sont internalisées (organisation de type hiérarchique), le 
résultat est différent : elles assurent une seule fonction, celle de plate-forme technique, et de ce 
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fait sont perçues comme centre de coûts. Toutes les économies réalisées ou les gains obtenus 
sont transférés vers la structure mère qui les agrége au niveau financier. 

Le tableau d'analyse 5 visait à comparer les avantages obtenus par les acteurs concernés selon 
leur structure, PDME en consortium, PDME privée, grands distributeurs. Une vision globale de ce 
tableau permet de constater que, dans le cas des relations entre PDME en consortium et grands 
distributeurs, les avantages des uns et des autres sont plutôt équilibrés, même s'ils varient selon 
les axes de valeur. Dans le cas des relations entre PDME privées et grands distributeurs, la 
valeur générée par les départements en charge de la plate-forme est rarement reconnue par le 
siège. Cette situation correspond quasiment à une tautologie puisque ces PDME sont 
structurellement intégrées dans la hiérarchie du distributeur ; par construction, elles n'ont aucune 
valeur à retirer pour elles-mêmes, mais contribuent à l'amélioration de la valeur globale du 
distributeur concerné et renforcent sa position dans la chaîne de valeur considérée  

De nouveau, pour se référer aux éléments de la théorie de Porter portant sur les relations de 
pouvoir à l'intérieur des filières et participant à la création des chaînes de valeur, il semblerait que 
le poids actuel des PDME en consortium qui se positionnent à un niveau international induise une 
orientation vers une ouverture des marchés. Au contraire, les PDME privées, qui sont 
dépendantes des stratégies nationales de leur distributeur, n'ont pas acquis une autonomie 
suffisante pour se dégager des liens de subordination qui caractérisent les hiérarchies. 

La décomposition de la valeur en axes de valeur montre une contribution différentiée à la 
réalisation de gains économiques. Ce sont sur ces dimensions que réside principalement 
l'incertitude concernant l'évolution des PDME. L'équilibre entre les différents axes sera-t-il 
maintenu dans son état initial ou, au contraire, les forces du marchés et les mouvements de 
restructuration transformeront-ils ces rapports, voire favoriseront-ils l'expression de nouveaux 
axes ?  

Il ressort donc que cette analyse rejoint celle d'autres secteurs tels l'automobile ou le transport 
aérien qui ont su mettre en place de véritable PDME contribuant à une évolution des structures 
hiérarchiques vers des structures de marché. La situation concernant les PDME dans le secteur 
de la grande distribution, tout au moins pour les organisations fournisseur et distributeurs de plus 
grande taille, est celle d’une place croissante prise par les PDME en consortium et leur évolution 
vers un type semi-public. La question est de savoir s'il ne s'agit que d'une étape transitoire ou si 
cette situation perdurera. 

La diversité des éléments constitutifs de la valeur perçue des PDME étant mise en évidence, il 
nous a semblé intéressant de les mettre en perspective dynamique pour souligner (en caractère 
italique dans le Tableau 3) l’importance de l’horizon temporel. À ce titre, la théorie des coûts de 
transactions (TCT) offre finalement une perspective statique et instantanée de la valeur alors que 
la théorie des ressources (TR) s’inscrit dans une perspective dynamique. La réduction des coûts 
de transaction liée à l’amélioration du processus de négociation ou l’effet-prix lié à l’utilisation des 
enchères électroniques apparaissent comme des éléments de valeur des PDME dans le court 
terme qui ne doivent pas rentrer en conflit avec des objectifs de plus long terme. À plus long 
terme, ce sont des gains liés à la création de ressources, et donc à la co-construction de valeur, 
qui se présentent comme les plus prometteurs [Blankenburg et al., 1999]. Mais à la différence 
des gains économiques liés aux transactions, ils sont plus difficilement mesurables et ne 
déploieront leurs effets que dans le temps. Ces éléments de valeur liés aux ressources sont 
aujourd’hui annoncés dans le discours institutionnel des PDME [Dominguez, 2005]. Mais ils 
présentent la difficulté de devoir aller plus en avant dans la coopération interentreprises entre les 
participants de la PDME (partage de bases de sourcing, stratégies associées de gestion de la 
relation fournisseurs, accord sur les données partagées dans la partie approvisionnement, 
diffusion d’application collaboratives pour coordonner les actions d’approvisionnement ou de 
promotion des produits) et de devoir s’interroger sur le partage de la valeur ajoutée dans 
l’ensemble de la filière.  
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Car l'un des enjeux conditionnant l'avenir des PDME est celui de la réalité de leur valeur ajoutée, 
renouvelée dans la durée, au sein d’un réseau de valeur reconfiguré par l'ensemble des 
intervenants de la filière. Deux scénarii d'évolution des équilibres de pouvoir dans les PDME 
peuvent, d’après nous, se dessiner à l'issue des analyses théoriques et de l'étude empirique. 

Le premier, le plus riche et le plus pérenne, consiste à mettre en évidence leur véritable fonction 
d'intermédiation en tant qu'acteur clé dans la recherche de consensus entre les différents acteurs 
servis par la PDME - les fournisseurs et les distributeurs. Les deux parties tendent à maintenir un 
équilibre dans leur relation, équilibre qui leur garantisse un pouvoir de négociation acceptable. 
Cet équilibre s'avère très instable dans la réalité des échanges interentreprises au sein de la 
PDME et se traduit de fait par des tentatives d’amélioration des conditions de négociation, et in 
fine, de prises de contrôle de l'un au détriment de l'autre. Les PDME peuvent, dans ce cas, 
exercer un rôle d'arbitre qui se concrétise notamment par la proposition de consensus sur des 
standards d'échange de données. Dans ce cas, la multilatéralité est préservée et l'équilibre est 
assuré. Cette perspective s'inscrit d'ailleurs dans la position de neutralité que revendiquent les 
PDME. 

Le second reflète le mouvement contraire : il consiste dans le renforcement du pouvoir d'un 
acteur dominant, ou de plusieurs acteurs alliés au sein d’une même PDME, au détriment de tous 
les autres. Il s'agit alors pour l’acteur, ou le groupe leader, d'imposer ses standards de fait et 
d'assujettir l'ensemble des autres intervenants à ses propres objectifs. La PDME accentue alors 
le déséquilibre préexistant entre les protagonistes. Le cas de Wal-Mart, avant son intégration 
dans 1Sync, illustrait cette stratégie. Il n'est plus question de standard universel mais de standard 
de fait et la notion de multilatéralité disparaît. Ainsi, les PDME privées remettent en question le 
modèle théorique de la PDME neutre. Viable sur le court terme grâce au rôle d'interface qu'il 
assume (tout particulièrement lorsque les standards ne sont pas stabilisés), celui de la PDME 
privée se révèle dangereux sur le long terme. Sa fonction technique dominée par un acteur 
particulier peut mettre en péril l'ensemble de la filière dès que son standard de fait s’est imposé. 

Globalement, au-delà de la discussion sur la forme de la PDME, celle-ci est essentiellement vue 
dans la grande distribution en France comme un outil de rationalisation de relations existantes et 
moins comme un vecteur d’élargissement vers de nouveaux fournisseurs. On peut l’expliquer par 
le fait que les groupes français dans la grande distribution, sont déjà importants et opèrent 
souvent à grande échelle, connaissant déjà un très grand nombre de fournisseurs, en tout cas 
ceux susceptibles de traiter dans des processus industrialisés et informatisés avec eux. Mais 
l’explication la plus générale vient de la politique des distributeurs qui laissent le plus souvent aux 
centrales d’achat le soin de décider de faire appel à tel ou tel outil ou prestataire en fonction de 
nombreuses contingences. Dès lors, le recours aux outils des PDME  est davantage tourné vers 
l’exploitation que vers l’exploration de nouvelles relations. 

V. CONCLUSION  

La problématique de la valeur est bien liée à celle de l’organisation de l’intermédiation et du 
contrôle relatif des intermédiaires électroniques que sont les PDME. 

Nos observations montrent que la valeur des PDME est majeure pour les distributeurs, mais que 
la nature de cette valeur varie selon les acteurs. Certains des plus grands distributeurs perçoivent 
cette valeur comme essentiellement liée à une offre de services basés sur les TI et non pas 
comme un outil de redistribution du pouvoir dans le secteur. D'autres conçoivent la PDME 
comme un nouvel acteur capable d’influencer la création de valeur en promouvant des standards, 
en apportant des effets d’agrégation qui jouent nécessairement un rôle dans la redistribution de 
cette valeur, et par là-même du pouvoir entre les participants de la PDME. Autrement dit, le 
curseur sur la valeur perçue comme plutôt technologique ou comme plutôt politique dépend des 
positions de chaque acteur et notamment de la taille relative des acteurs dominants dans 
l’industrie considérée [Stockheim et al., 2006] 
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Cette analyse des relations de pouvoir gagnerait avec la poursuite de l’enquête auprès des 
fournisseurs. C’est bien là l’une des limites principales de notre étude. Les difficultés d’accès aux 
terrains (et en particulier à ceux des petits fournisseurs) expliquent que nous ayons fait le choix 
de nous limiter aux distributeurs. Pour comprendre les formes des PDME se développant dans ce 
secteur, il a semblé plus pertinent de nous centrer sur les acteurs dominants de la filière afin 
d’étudier leur perception de la valeur, l’analyse de celle des fournisseurs devant faire l’objet d’une 
approche elle aussi approfondie lors d’une étape ultérieure de ce programme de recherche.  

Malgré cette limite, notre réflexion et nos investigations sur les deux derniers axes de valeur, 
nous conduisent à remettre en question l’indépendance des PDME et la neutralité des marchés. 
Ce sont des phénomènes vers lesquels tend l’organisation des échanges marchands sans jamais 
tout à fait y arriver. Ces idées restent dominantes dans les travaux de certains économistes mais 
aussi des gestionnaires [Bakos, 1997 ; Carter et al., 2004]. Premièrement il n’y a pas de PDME 
indépendante dans la grande distribution. Dans ce secteur, l’intermédiaire qu’est la PDME arrive 
difficilement à construire une autonomie stratégique. La PDME ne pourra la conquérir qu’en 
rassemblant toujours plus d’acteurs. Par ailleurs, et concernant la neutralité, les opérations 
menées par les grands distributeurs avec les outils des PDME, et en particulier les enchères qui 
introduisent des asymétries d’information supplémentaires en leur faveur, leur laissent toute 
latitude pour entretenir une concurrence réelle et nécessaire entre fournisseurs. Ainsi, nous 
pensons que malgré l’élargissement des marges de manœuvre des acteurs liées aux évolutions 
des TI, les structures de marché et les autres conditions de l’offre et de la demande continuent 
d’exercer une influence majeure sur les comportements. Dans ce contexte, les outils ont un rôle 
important, celui d’améliorer les positions respectives des uns et des autres sans pour autant 
révolutionner les relations à l’échelle du marché. D’ailleurs, l’élargissement du sourcing n’est pas 
un effet avéré des PDME dans le secteur de la grande distribution en France. Finalement, les 
PDME permettent de développer d’une part des régulations à la marge pour obtenir la sécurité 
des approvisionnements par un contrôle accru des organisations fournisseur ; et d’autre part des 
changements d’attitude et de comportements des acteurs de la filière orientés vers plus de 
rigueur et de rapidité dans la préparation, la négociation et l’exécution des transactions.  
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ANNEXES 

GUIDES D’ENTRETIENS 

GUIDE DE L'INTERVIEWER ACHAT 

 

Présentation interviewe, organisation du groupe : 

- nature des biens et services échangés par voie électronique (en termes plus ou 
moins stratégiques) 

- description du portefeuille achat 
- niveau de centralisation des achats/structures achat 

 

1. Fonction achat et utilisation de la technologie et des PDME 
 

- Définition de la PDME  
- Historique de la politique/stratégie de gestion des achats du groupe et niveau 

d’informatisation  
- Description et niveau d’adoption des technologies  
- Quel mixte d’outils et de services associés (distinguer ceux des PDME en 

consortium et privée avec le choix internalisation/externalisation)  
- Historique des liens avec les PDME  
- Rôle, quelle valeur ajoutée aujourd’hui et pour le futur ? 
- Quantification des achats effectués via la PDME : valeur/volume /totalité, 

fréquence des échanges 
 

2. Evolution de la politique achat en lien avec celle des systèmes d’information achat 
 

- Niveau de standardisation du processus achat  
- Niveau et nature de partage d’information inter organisationnels (avec les 

fournisseurs, autres distributeurs membre ou non de la PDME) 
- Evolution de la relation fournisseur-acheteur  
- Externalisation de la fonction achat  

 

GUIDE DE L'INTERVIEWER APPROVISIONNEMENT 

 

Présentation interviewe, organisation du groupe :  

- nature des biens et services échangés par voie électronique  
- description de la structure d’approvisionnement 
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1. Approche technologique des PDME et catalogues électroniques 
 

- Historique de la politique/stratégie de gestion des approvisionnements du groupe et 
niveau d’informatisation 

- Systèmes utilisés avec les fournisseurs (notamment catalogues électroniques et EDI, 
outils collaboratifs, traçabilité).  

- Niveau d’adoption des technologies  
- Rôle des PDME dans ces échanges (internalisation/externalisation), quelle valeur 

ajoutée ? 
- Niveau et nature de partage d’information (notamment prix) au sein des PDME 
- Perspectives (notamment projet de synchronisation globale des données)  

 

2. Approche organisationnelle et financière des systèmes EDI et catalogues électroniques 
 

- Niveau de standardisation du processus approvisionnements 
- Niveau d’intégration du SI approvisionnement?  
- Identification des coûts (fixes, variables, de transaction) et évolution 
- Fournisseurs et PDME : localisation, aspects logistiques 
- Perspectives  

 

GUIDE DE L'INTERVIEWER SI 

 

Présentation interviewe, organisation du groupe 

 

3. Approche technologique des PDME  
- Historique de la politique/stratégie du groupe vis-à-des outils électroniques 
- Outils utilisés avec les fournisseurs via une PDME (catalogues, enchères, appel 
d’offres, sourcing) 
- Architectures des systèmes mis en place avec les fournisseurs, via la PDME 
- Description des technologies et standards associés 
- Niveau d’adoption des technologies et standards 
- Perspectives d’évolution 
- Valeur ajoutée des TI 

 
4. Approche stratégique et financière 

- Avantages stratégiques liés à l’adoption et l’utilisation de chaque outil 
o En externe, vis-à-vis des concurrents et des fournisseurs 
o En interne, vis-à-vis des comportements  

- Influence de la PDME sur la concurrence entre les fournisseurs 
o Concurrence accrue entre fournisseur ? 
o Pour quel effet-prix ? 

- Evolution de la relation fournisseur-acheteur  
o Quelle influence sur la coordination, la collaboration ? 

- Gains associés 
o Identification des sources de gains  
o Quantification des gains 
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